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L es processus de transi-
tion à l’économie de
marché, mis en œuvre

dans les anciens pays socia-
listes, ont aujourd’hui dix-huit
ans d’âge. Ces processus de
transformation économique
et sociale ont donné lieu à la
construction d’une «doctrine
de la transition» qui, après
avoir connu un consensus
chez les divers analystes, fait
l’objet de plus en plus aujour-
d’hui de débats ouverts et
divergents.

Dans les premières années
des processus de change-
ment systémique des
anciennes économies socia-
listes, la doctrine de la transi-
tion était adossée essentielle-
ment aux théories écono-
miques libérales qui rejetaient
les «velléités intervention-
nistes de l’Etat», la primauté
des politiques de l’offre qui
libèrent l’entreprise et la sou-
lagent des différentes
charges sur celles de la
demande qui reposent essen-
tiellement sur la dépense
publique et la hausse des
salaires, la confiance dans
«l’auto-organisation de
l’ordre spontané du marché
une fois l’Etat minimal établi»
(cf. Bernard Chavance in «Les
théories économiques à
l’épreuve de la transformation
post-socialiste»). Toute cette
doctrine a été résumée dans
le fameux consensus de
Washington fondé sur le trip-
tyque :

Stabilisation (lutte contre
l’inflation, réduction des
dépenses publiques, gestion
de la demande)

Libéralisation (des prix,
des salaires, des taux
d’intérêt)

Privatisation (des entre-
prises publiques). Pour la
théorie libérale, la stabilisa-
tion macro-économique élimi-
ne l’inflation, la privatisation
des entreprises publiques
crée les contraintes d’efficaci-
té pour les nouveaux proprié-
taires et la libéralisation
engendre la concurrence
nécessaire au «nettoyage» de
l’économie par la liquidation
des industries et des entre-
prises inefficaces léguées par
l’ancien système («destruc-
tion créatrice»).

Cette transformation systé-
mique qui doit mener à l’éco-
nomie de marché, doit suivre
une voie courte et directe et
donc se faire rapidement,
c’est l’approche du «big-
bang» : la situation transitaire
étant créatrice de déséqui-
libres et étant susceptible de
retours en arrière, doit être
raccourcie au maximum.

«La rapidité du change-
ment est essentielle». La stra-
tégie était donc claire : retrait
de l’Etat, concurrence, ouver-
ture, privatisation et rythme
rapide des transformations.
Et tout comme les plans
d’ajustement structurels
(P.A.S), cette stratégie «devait
être fondamentalement la
même pour tous».

Pourtant, à partir de la
seconde moitié des années
90, à la lumière des premiers
bilans des processus de tran-
sition en œuvre dans les Peco
(pays d’Europe centrale et
orientale) qui n’ont pas été
partout probants et qui ont
même été négatifs en Russie
et en Ukraine avec affaiblisse-
ment de l’Etat, économie
informelle, mafia, augmenta-
tion des inégalités et de la

pauvreté mais aussi des pro-
grammes de transformation
systémiques appliqués en
Chine et au Vietnam, une
remise en cause sérieuse des
«doctrines de la transition»
fondées sur une application
du consensus de Washington
est engagée. Et c’est le chef
économiste de la banque
mondiale lui-même, Joseph
Stiglitz (prix Nobel d’écono-
mie) qui engage cette remise
en cause.

La doctrine de la transition
doit tenir compte du droit, du
rôle de l’Etat, de l’importance
des institutions, de la dimen-
sion sociale de la transforma-
tion du système, de la légiti-
mité politique des réformes
ainsi que de la diversité des
voies nationales de change-
ment.

La Banque européenne de
développement (Berd) qui est
en charge du financement
des processus de transition
économique dans les pays
d’Europe centrale et orientale
(Peco) déclare dans son rap-
port de l’année 2000 :

«(...) il n’existe pas de pro-
cessus ou de voie unique de
transition menant de la plani-
fication centrale sous régime
communiste à une forme
unique de capitalisme de mar-
ché (...)».

De leur côté, les analyses
institutionnalistes (qui accor-
dent un rôle important sinon
déterminant aux institutions
dans les processus de trans-
formation systémique) met-
tent en exergue les dangers
des bouleversements révolu-
tionnaires volontaristes et
prônent plutôt le gradualisme
dans le domaine du change-
ment institutionnel ainsi

qu’un interventionnisme éta-
tique significatif (cf. Bernard
Chavance op.cit).

Aller vite et d’un seul trait,
suivre un cheminement
normé et standardisé, donner
le primat à l’orthodoxie éco-
nomique libérale en éloignant
l’Etat n’est assurément plus
la «voie royale» de transition
des économies socialistes à
l’économie de marché. A
l’appui de ces nouvelles ana-
lyses, l’observation enre-
gistre les succès des transi-
tions en Chine et au Vietnam
qui ont emprunté une autre
voie. Ici, en effet, les réformes
ont été «graduelles et cumu-
latives» et les résultats obte-
nus sont probants : croissan-
ce élevée, amélioration du
niveau de vie moyen, réduc-
tion de la pauvreté même s’il
faut relever un accroissement
des inégalités. La stratégie
chinoise de transition à l’éco-
nomie de marché a été «aux
antipodes du consensus de
Washington».

La modernisation de l’éco-
nomie a lieu sous la conduite
de l’Etat et a suivi un proces-
sus long et cumulatif. Le
changement a été graduel et
le régime communiste chi-
nois, toujours aux com-
mandes, a refusé «d’opérer
d’un seul coup».

Mais quid de l’Algérie ?
Une économie qui vit au ryth-
me des pulsations du marché
pétrolier mondial ? Economie
atypique s’il en est : la crise
aurait pu créer des
contraintes d’efficacité et la
pression pour une transfor-
mation systémique vitale.
Mais voilà que le prix du baril
s’envole et avec lui toutes les
bonnes intentions d’une

panoplie de politiques struc-
turelles devant donner de
véritables perspectives à
l’économie. Nous n’avons
plus ni rythme lent, ni rythme
rapide, ni gradualisme, ni big
bang.

Les Algériens ont même
souvent l’impression (mais
est-ce seulement une impres-
sion ?) que notre économie
revient par touches succes-
sives à la berge de départ :
reconstitution des sociétés
nationales (voir les dernières
décisions du CPE qui réorga-
nisent les SGP), réhabilitation
des choix industriels des
années 1970, reconsidération
des privatisations de
quelques établissements ban-
caires (au moins deux étaient
au programme CPA et BDL),
retour aux politiques de sub-
ventions tous azimuts, traite-
ment social du chômage ...

L’économie algérienne se
remet à fonctionner sur la
base de son propre paradig-
me loin des réalités de la
mondialisation, de la compéti-
tivité, de la compétition inter-
nationale.

A. B.
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Selon le gouvernement, «la grève des lycéens fait partie
d’une vaste manipulation visant à perturber le 3e mandat de
Abdekka.»

Vive la grève ! 

D’abord une énigme qui me prend la tête depuis hier
et ma lecture des journaux. La plupart des confrères, ont
titré, à propos de la grève des lycéens, «Benbouzid ras-
sure et menace !» Ya bouguelb ! Comment diantre peut-
on dans le même temps rassurer et menacer ? Par quel-
le alchimie miracle peut-on associer le «rassurage» et la
menace ? Partout ailleurs, on vous répondrait que les
deux matériaux ne sont pas assemblables. Sauf ici, en
Algérie. Chez nous, il faut se rendre à l’évidence, un
ministre peut dans le même temps rassurer et menacer.
Ça doit être ça les super-pouvoirs ! Et il faut bien des
super-pouvoirs au ministre de l’Education pour résoudre
cette équation impossible que les lycéens viennent de lui
mettre sous le nez et qu’ils ont formulée comme suit : «Il
faut 45 semaines pour terminer les nouveaux pro-
grammes et l’année scolaire effective n’en compte
que 28.» Mince alors ! Comment faire rentrer un pro-
gramme de 45 semaines en 28 ? Deux écoles (sans jeu de
mots) s’affrontent à ce sujet. La première, celle du «ras-
surage». Elle considère que l’on peut très bien tenir ce
discours aux lycéens : «Chers élèves, très chers parents
d’élèves, nous sommes convaincus qu’en unissant nos
efforts, la main dans la main, en étroite et harmonieuse
coordination, dans un esprit de totale concertation nous

arriverons à boucler en 28 semaines un programme
conçu à l’origine pour 45 semaines. Retroussons nos
manches, et soyez rassurés, nous irons bravement jus-
qu’au bout !» Face à cette école du «rassurage», il y a
l’autre école, celle de la menace. Elle se décline comme
suit : «Oui ! Nos programmes sont conçus pour 45
semaines. Nous le savons bien, puisque c’est nous qui
les faisons. Oui ! Nous savons aussi que l’année scolai-
re effective ne compte que 28 semaines. Nous le savons
d’autant plus que c’est nous-mêmes qui décidons de la
durée de l’année. Et en sachant tout cela, et beaucoup
d’autres choses encore, nous vous ordonnons de tout
apprendre et de tout assimiler en 28 semaines chrono,
sinon, nous vous rentrons dans le lard !» Entre les deux,
il y a bien une 3 e école. Une école qui tiendrait à peu près
ce langage : «Magnifiques parents ! Avec tout le respect
que nous vous devons, avec toute la circonspection dont
nous devons faire preuve et au vu de l’obligation de
réserve à laquelle nous sommes tenus, nous sommes
tout de même obligés de vous dire que si vos enfoirés
d’enfants ne reprennent pas les cours dans les heures
qui suivent, dare-dare, nous lâchons sur eux les blindés,
et même vous, leurs géniteurs, vous aurez toutes les
peines du monde à les reconnaître. Veuillez recevoir,
chers parents, l’expression de notre parfaite considéra-
tion.» En fait, à bien y regarder, c’est l’option de l’Oncle
Ben. Celle qui lui permet dans le même temps de rassu-
rer et de menacer. Je fume du thé et je reste éveillé, le
cauchemar continue. H. L.
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